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 n° 223 817 du 9 juillet 2018 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. DE BROUWER 

Rue Berckmans 89 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Ministre des Affaires sociales et de 

la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 décembre 2018, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire pris le 29 octobre 2018 et notifié 

le 14 novembre 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 janvier 2019 convoquant les parties à l’audience du 4 février 2019. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. DE BROUWER, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 9 septembre 2015, la requérante, de nationalité congolaise (R.D.C.), a obtenu un visa de longue 
durée (type D) en vue d’entreprendre des études à l’Ecole Supérieure de Communication et de Gestion 
à Bruxelles. 
 
Elle est arrivée en Belgique pour suivre l’année scolaire 2015-2016 et a été mise en possession d’une 
carte A « étudiant » qui a été renouvelée jusqu’au 30 septembre 2018, sur la base des documents 
requis notamment une inscription à l’ESCG. 
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1.2. Le 2 octobre 2018, la requérante a introduit une demande de renouvellement de son titre de séjour. 
Elle a produit une attestation d’inscription pour l’année académique 2018-2019 auprès de l’Institut 
Européen des hautes Etudes Economiques et de Communication en troisième année DES et explique 
que l’ESCG a fermé ses portes le 28 septembre 2018.  
 
Le 4 octobre 2018, son conseil a adressé un courrier à la partie défenderesse pour expliquer la situation 
de sa cliente compte-tenu de la fermeture de l’ESCG et annonce que son dossier sera complété sous 
peu avec la transmission d’une prise en charge. 
 
Le 15 octobre 2018, ce même conseil a transmis à la partie défenderesse les relevés de notes de la 
requérante pour les années 2016-2017 et 2017-2018, l’attestation d’une demande de passeport auprès 
de l’ambassade, l’attestation de prise en charge de son garant (en cours de légalisation), la copie du 
passeport de son garant et un document rédigé en russe qui constituerait son relevé de salaire. Il avertit 
la partie défenderesse qu’il communiquera bientôt la traduction du document en russe ainsi qu’une 
légalisation de la prise en charge. 

 
1.3. Le 29 octobre 2018, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante un ordre de quitter 
le territoire (annexe 13) qui lui a été notifié le 14 novembre 2018. 

 
Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

- En vertu de l'article 13 §3 , le ministre ou son délégué peut donner l'ordre de quitter le territoire à 

l'étranger autorisé à séjourner dans le Royaume pour une durée limitée, fixée par la loi ou en raison de 

circonstances particulières propres à l'intéressé ou en rapport avec la nature ou de la durée de ses 

activités en Belgique, dans un des cas suivants : 1° lorsqu'il prolonge son séjour dans le Royaume au-

delà de cette durée limitée; 2° lorsqu'il ne remplit plus les conditions mises à son séjour ;». 

 

Motifs de fait :  

- L'intéressée n'est plus autorisée au séjour dans le Royaume depuis le 01.10.2018 (date d'expiration 

de sa carte A délivrée le 21.11.2017). 

 

- A ce jour, l'intéressée ne produit pas un engagement de prise en charge conforme à l'Annexe 32 

souscrite par un garant solvable. Dès lors, sa couverture financière du séjour en qualité d'étudiante n'est 

pas assurée.» 

 

1.4. Le 6 décembre 2018, le conseil de la requérante a communiqué à la partie défenderesse un nouvel 

engagement de prise en charge - son garant initial ayant selon elle été jugé insolvable - et sollicite de 

cette dernière qu’elle retire sa décision.  

 

1.5. Le 13 décembre 2018, la partie défenderesse l’informe du maintien de sa décision. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. A l’appui de son recours, la requérante soulève un moyen unique pris de la violation « ● des 

articles 62, 74/13 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980) ; ● des articles 2 et 3 de la loi du 

29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; ● de l’article 8 de la Convention 

européenne des Droits de l’Homme ; ● des articles 7 et 14 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne ; ● des principes généraux de bonne administration et plus particulièrement du 

principe de minutie, de proportionnalité, de prudence et de précaution, de l’obligation de procéder avec 

soin à la préparation d’une décision administrative en prenant connaissance de tous les éléments 

pertinents de la cause, du défaut de motivation et de l’erreur manifeste d’appréciation ; ● du principe 

général des droits de la défense, en particulier du principe général du droit d’être entendu » qu’elle 

subdivise en trois branches. 

 

2.2. Dans une première branche, la requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir agi de manière 

hâtive et peu minutieuse dans la mesure où elle a pris la décision attaquée alors même qu’elle avait été 
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avertie de ses démarches en vue de pouvoir poursuivre ses études, en dépit de la fermeture de son 

établissement scolaire, et de la nécessité de disposer de temps pour récolter les documents 

nécessaires. Elle soutient que ce faisant, la partie défenderesse a violé son droit à l’éducation, garanti 

par l’article 14 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 

 

2.3. Dans une deuxième branche, la requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir 

examiné sa situation au regard de l’article 8 de la CEDH. Elle expose qu’elle suit en Belgique des 

études depuis deux ans et a, depuis lors, noué de nombreuses relations amicales et sociales. Elle 

ajoute que plusieurs membres de sa famille résident en Belgique, ce que la partie défenderesse ne 

pouvait ignorer dès lors que son garant était lui-même un membre de sa famille présent en Belgique. 

Or, elle constate que la décision attaquée ne fait aucune mention de cette vie privée et familiale, ce qui 

démontre qu’il n’y a pas eu d’examen sérieux et individualisé à cet égard. La motivation de la décision 

attaquée n’est dès lors pas suffisante. 

 

2.4. Dans une troisième branche, la requérante soutient que son droit d’être entendu a été violé. Elle 

note que la partie défenderesse ne s’est aucunement renseignée quant à sa situation ni sur les 

éventuels éléments qu’elle aurait pu faire valoir. A ce sujet, elle relève qu’elle aurait pu être interpellée 

sur sa vie familiale et privée en Belgique ainsi que sur l’état de ses démarches pour compléter son 

dossier, ce qui aurait permis à la partie défenderesse d’envisager la situation sous un autre angle.  

 

3. Discussion 

 

3.1. Le Conseil rappelle que pour satisfaire aux exigences des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation  formelle des actes administratifs, tout acte administratif au sens de l'article 1er 

doit faire l'objet d'une motivation formelle, laquelle consiste en l'indication, dans l'acte, des 

considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision. Cette motivation doit en outre être 

adéquate, c’est-à-dire qu’elle doit être fondée en droit sur des dispositions pertinentes et en fait sur des 

éléments matériellement exacts et précis et légalement susceptibles d'être pris en considération. 

 

3.2. En l’espèce, l’ordre de quitter le territoire attaqué est pris en application de l’article 13, § 3, 1° et 2°, 

de la loi du 15 décembre 1980, qui autorise la partie défenderesse à prendre un ordre de quitter le 

territoire à l’encontre de « l'étranger autorisé à séjourner dans le Royaume pour une durée limitée, fixée 

par la loi ou en raison de circonstances particulières propres à l'intéressé ou en rapport avec la nature 

ou de la durée de ses activités en Belgique, […] 1° lorsqu’il prolonge son séjour dans le Royaume au-

delà de cette durée limitée ;  2° lorsqu'il ne remplit plus les conditions mises à son séjour » et est fondé 

sur les deux constats factuels que la requérante « n'est plus autorisée au séjour dans le Royaume 

depuis le 01.10.2018 (date d'expiration de sa carte A délivrée le 21.11.2017) » et qu’elle « ne produit 

pas un engagement de prise en charge conforme à l'Annexe 32 souscrite par un garant solvable. Dès 

lors, sa couverture financière du séjour en qualité d'étudiante n'est pas assurée.» 

 
3.3. Cette motivation est adéquate et se vérifie à l’examen du dossier administratif. Elle n’est en outre 
pas utilement contestée par la requérante. 
 

3.3.1. Ainsi, s’agissant de la première branche du moyen, le Conseil observe qu’aucun manquement au 

devoir de minutie ne peut être reproché à la partie défenderesse. En effet, cette dernière n’a pas fait 

preuve d’une hâte intempestive, au contraire de ce qui est soutenu en termes de requête, dès lors que 

la décision querellée a été prise en date du 29 octobre 2018, soit près de 15 jours après l’envoi par la 

requérante d’un courrier contenant les premiers documents manquant et dans lequel elle annonçait 

l’arrivée « le plus rapidement possible » de compléments. Il en va d’autant plus ainsi que le document 

qui fait défaut est sans relation avec la fermeture de son établissement scolaire. 

 

3.3.2. Sur la deuxième branche du moyen, le Conseil constate que la requérante s’est abstenue de faire 

valoir dans sa demande de renouvellement d’autorisation de séjour les attaches privées et familiales qui 

s’opposeraient à l’adoption d’un ordre de quitter le territoire à son encontre. Il ne saurait en 

conséquence être reproché à la partie défenderesse, qui devait se prononcer sur le respect des 

conditions d’octroi du renouvellement d’autorisation de séjour, de ne pas avoir motivé sa décision sur ce 

point, ni au demeurant d’avoir examiné l’adéquation de cette décision avec l’article 8 de la CEDH dont 

l’application n’a pas été invoquée. La requérante demeure, en tout état de cause, en défaut de 

démontrer que la vie privée dont elle revendique la protection entre dans le champ d’application de 

l’article 8 de la CEDH dès lors qu’elle s’abstient d’en préciser les contours et l’intensité, et ce d’autant 

plus que celle-ci s’est développée à la faveur d’un séjour provisoire et partant précaire. 
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Pour le surplus, si l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 impose à la partie défenderesse de 

prendre en considération la vie familiale d’un étranger auquel elle s’apprête à délivrer un ordre de quitter 

le territoire, force est cependant de constater que la partie défenderesse a en l’espèce eu égard à la vie 

familiale de la requérante telle qu’elle ressortait du dossier administratif, ainsi qu’en atteste la note de 

synthèse rédigée à l’occasion de l’adoption de la décision attaquée qui souligne la présence de son 

oncle mais considère que celle-ci ne s’oppose pas à la prise d’une décision d’éloignement. Or, la 

requérante ne prétend nullement que cette appréciation serait erronée ou déraisonnable. 

 

3.3.3. Sur la troisième branche du moyen, s’agissant du droit d’être entendu, le Conseil rappelle que 

ce principe garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son 

point de vue au cours de la procédure administrative et avant l'adoption de toute décision susceptible 

d'affecter de manière défavorable ses intérêts, et ce, afin notamment que l'autorité compétente soit mise 

à même de tenir utilement compte de l'ensemble des éléments pertinents.  

 

Cependant, en l’espèce, la décision attaquée est le résultat d’une procédure de renouvellement d’un 

titre de séjour mise en branle par la requérante elle-même et dont elle connaissait à l’avance les 

conditions d’octroi. Elle a donc dès l’introduction de sa demande, et partant nécessairement avant 

l’adoption de la décision attaquée, eu l’occasion de faire connaître son point de vue. Elle n’ignore en 

effet ni qu’une décision - qui pourrait se révéler négative - va être prise ni les exigences légales au 

regard desquelles l’autorité va statuer. Le droit d’être entendu est dans une telle situation suffisamment 

garanti par la possibilité de faire connaitre ses arguments lors de l’introduction de la demande, sauf à 

démontrer que l’autorité se serait fondée sur des éléments que l’administré ne pouvait connaître lorsqu’il 

a formé ladite demande, quod non in specie (en ce sens voyez notamment C.E., n°244 758  du 11 juin 

2019). 

 

La requérante ayant délibérément négligé, sans motif légitime, d’user de cette faculté en invoquant 

comme elle le fait à présent dans son recours notamment sa vie familiale et privée, ne peut invoquer la 

méconnaissance de son droit d’être entendu. Le respect de ce droit n’implique en effet nullement 

l’obligation pour l’administration de donner une seconde possibilité d’être entendu à un administré qui a 

négligé, alors qu’il en avait l’occasion, de faire valoir son point de vue en temps utile. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf juillet deux mille dix-neuf par : 

 

Mme C. ADAM, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 


